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1. Préambule 
Le Centre intégré de santé et services sociaux (CISSS) de Chaudière-Appalaches prend les mesures nécessaires 
pour protéger la santé, la sécurité et l’intégrité physique et psychologique des personnes œuvrant au sein de 
l’organisation, en conformité avec les lois relatives à la santé et la sécurité au travail. 
 
Par conséquent, les préoccupations relatives à la santé, à la sécurité du travail et au bien-être font partie 
intégrante de l’activité globale de l’organisation, qui compte sur la responsabilisation de chacune et chacun pour 
l’atteinte des résultats et l’assurance de la qualité des services offerts. 
 

2. Objectifs 
La présente procédure vise à : 
 Déterminer les modalités de gestion entourant la déclaration de tous les événements pouvant engendrer un 

risque ou une conséquence à la santé, à la sécurité et à l’intégrité physique et psychologique des personnes 
œuvrant au CISSS de Chaudière-Appalaches. 

 Mettre en place une démarche d’analyse systématique (analyse niveau 1) de l’ensemble des événements. Une 
analyse plus approfondie est réalisée selon les critères prédéterminés à l’annexe 2 ou selon un événement jugé 
critique (analyse de niveau 2). 

 Établir les rôles et les responsabilités de chacune des personnes concernées dans la gestion de ces situations. 
 

3. Personnes concernées 
Tous les employés, les gestionnaires, les bénévoles, les stagiaires, les médecins, les résidents, la main-d’œuvre 
indépendante et les entrepreneurs œuvrant au sein du CISSS de Chaudière-Appalaches. Les fournisseurs 
externes de service doivent également déclarer tous événements survenus dans nos installations ou sur un terrain 
de l’organisation. 

 

4. Définitions 
 
Accident du travail 
Événement imprévu et soudain attribuable à toute cause, survenant à une personne par le fait ou à l’occasion de 
son travail et qui entraîne pour elle une lésion professionnelle (LATMP, art. 2). 
 
Analyse 
Action de mettre en relation les faits inhérents à la survenue d’un accident ou d’une situation à risque à partir 
d’observations et d’entrevues, afin de mettre en place des actions correctives pour contrôler ou éliminer le risque. 
Le processus d’analyse diffère selon la gravité ou les conséquences de l’événement, selon deux niveaux distincts 
(annexe 2). 
 
Conditions d’exécution normales 
Travail effectué selon les conditions suivantes : 

 Selon des méthodes de travail reconnues comme étant sécuritaires ; 

 Sous une supervision appropriée ; 

 Ayant un risque contrôlé ou éliminé ; 

 Avoir reçu la formation, l’information et/ou l’entraînement nécessaires à l’exécution de la tâche, et ce, de 
façon sécuritaire ; 

 En utilisant un équipement en bon état de fonctionnement. 
 
 
Cyberharcèlement ou cyberviolence :  
Aussi appelé « cyberintimidation » ou « cyberharcèlement » consiste en l’utilisation du réseau Internet pour 
harceler, menacer ou embarrasser quelqu’un de façon malicieuse. Ce type de harcèlement peut se manifester 
sous diverses formes : courriels non sollicités ou menaçants, diffusion de rumeurs, transmission de messages 
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négatifs directement à la victime ou de commentaires diffamatoires au sujet de la victime, etc. Il s’agit de 
cyberharcèlement lorsqu’une forme de cyberviolence est exercée de façon répétitive et intentionnelle. 
 
Droit de refus 
Refus d’effectuer un travail lors de motifs raisonnables quant à l’exposition d’un employé à un danger pour sa 
santé, sa sécurité, son intégrité physique ou qui aurait pour effet d’exposer une autre personne à un danger 
(LSST art.12). 
 
Fait 
Un fait, c’est ce qui est arrivé, ce qui a eu lieu. C’est quelque chose que l’on peut voir, mesurer et vérifier. 
 
Lésion professionnelle 
Blessure ou maladie qui survient par le fait ou à l’occasion d’un accident du travail, ou une maladie 
professionnelle, y compris la récidive, la rechute ou l’aggravation (LATMP, art.2). 
 
Lieu du travail :  
Tous les lieux où s’exerce une activité de travail effectuée par une personne contribuant à la réalisation de la mission du 
CISSS de Chaudière-Appalaches (p. ex. : chambre d’un usager, corridor, stationnement, domicile d’un usager, toilettes, 
cafétéria, escaliers) et tout autre endroit où ont lieu des activités reliées au travail (p. ex. : conférences, réunions, activités 
sociales ou professionnelles, télétravail) durant les heures habituelles et hors des heures habituelles de travail. 

 
Maladie professionnelle 
Maladie contractée par le fait ou à l’occasion du travail et qui est caractéristique de ce travail ou reliée directement 
aux risques particuliers de ce travail (LATMP, art. 2). 
 
Perte de temps 
Arrêt de travail complet d’un employé, suite à un accident du travail, au-delà de la journée de la survenue de 
l’événement. 
 
Récurrence  
Événement de même nature qui survient plus d’une fois à plusieurs endroits différents dans l’organisation, dans le 
même secteur d’activité ou dans un service spécifique. 
 
Situation à risque 
Situation anormale ou irrégulière concernant les lieux, les équipements, l’instrumentation ou les conditions 
d’exercice du travail pouvant représenter un risque danger pour la santé et l’intégrité physique et psychologique. 
 
Risque 
Un risque est la probabilité qu’une personne subisse un préjudice ou des effets nocifs pour sa santé en cas 
d’exposition à un danger. 
 
Violence en milieu de travail 
Incident au cours duquel une personne se sent ou est menacée, maltraitée ou victime de voies de fait dans une 
situation liée à son travail, ce qui inclut toutes les formes de harcèlement, d’intimidation, de menaces verbales ou 
physiques, de voies de fait et autres comportements importuns. Ces comportements peuvent provenir d’un 
usager, d’un résident, de fournisseurs, de partenaires ou de collègues, et ce, à n’importe quel palier de 
l’organisation. 
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5. Principes généraux 
 Le CISSS de Chaudière-Appalaches s’engage à déployer les moyens et les ressources, afin d’assurer le 

développement et le maintien d’une culture durable en matière de santé, sécurité et mieux-être au travail. 

 Le CISSS de Chaudière-Appalaches s’attend à ce que chaque personne contribuant à la mission de 
l’organisation, dans le cadre de ses fonctions, adopte des comportements empreints de civilité et contribue à 
une culture de non-violence, de respect, de collaboration, de politesse, de courtoisie et de savoir-vivre. 

 Il appartient à chacun de contribuer au maintien d’un environnement et d’un climat de travail sain et 
d’intervenir rapidement dans les situations de risque à la santé et à la sécurité du personnel ou de violence, 
puisqu’il s’agit d’une responsabilité partagée.   

 L’implication du supérieur immédiat est un élément essentiel dans la résolution des situations problématiques. 
 Toute personne déclarant une situation est écoutée et prise au sérieux. 

 

6. Processus de déclaration et de gestion d’une situation à risque ou d’un événement 
accidentel relié au travail 

 
6.1 Déclaration d’une situation à risque ou d’un accident de travail (incluant les cas de violence au travail) 

(annexe 1) 
* Dans une situation d’urgence, les premiers soins, les premiers secours en santé psychologique et la sécurisation 
des lieux doivent être déployés prioritairement. 

 
Étape 1 | Le constat d’une situation à risque ou survenue d’un événement accidentel 
Une personne visée par la présente procédure : 
- identifie une situation anormale et dangereuse concernant les équipements, l’environnement, les espaces ou 

les conditions d’exercice du travail qui peut affecter la santé physique ou psychologique et la sécurité au travail 
OU 

- subit un accident du travail affectant sa santé physique ou psychologique. 
 
Étape 2 | La déclaration 
La déclaration de l’événement s’effectue en remplissant le Formulaire de déclaration de l’employé et analyse 
d’accident du travail ou d’une situation à risque (DAAT-12) (annexe 3). Celui-ci doit être remis au gestionnaire 
avant la fin du quart de travail sur lequel est survenu l’événement ou la situation à risque. 
 
Dans le cas d’un événement constaté ou survenu à l’extérieur des installations de l’organisation (ex. domicile 
d’un usager) et sans accès au formulaire DAAT-12 (annexe 3), la personne doit tout de même déclarer 
l’événement à son gestionnaire verbalement (ex. message téléphonique) ou par écrit (ex. courriel ou teams). 
L’employé doit compléter le DAAT-12 et le remettre au gestionnaire le jour suivant l’événement. 
 
Le stagiaire doit informer, lorsque survient toute situation à risque ou accidentelle, le gestionnaire du milieu de 
son stage et son superviseur de stage, via le formulaire DAAT-12 (annexe 3).  
 
Étape 3 | La prise en charge 
1. Analyse  

Niveau 1 (annexe 2) 
À la réception du DAAT-12, le gestionnaire doit effectuer une analyse de la situation à l’aide du M.E.L.I.T.O. 
se trouvant au verso de la déclaration (annexe 3). 
* Des outils sont disponibles dans l’intranet afin d’aider le gestionnaire à compléter le M.E.L.I.T.O. 
 
Une consultation de la personne visée doit être effectuée afin de bien comprendre la problématique ou 
l’événement accidentel et cibler des mesures efficaces à déployer. 

 
 

 

http://cisssca.intranet.reg12.rtss.qc.ca/fileadmin/Intranet/Directions/DRHCAJ/Service_de_la_sant%C3%A9_et_de_la_s%C3%A9curit%C3%A9_au_travail/DAAT-12_-_FOR_DRHCAJ_D%C3%A9claration_MAJ_Sept.2022.pdf
http://cisssca.intranet.reg12.rtss.qc.ca/fileadmin/Intranet/Directions/DRHCAJ/Service_de_la_sant%C3%A9_et_de_la_s%C3%A9curit%C3%A9_au_travail/DAAT-12_-_FOR_DRHCAJ_D%C3%A9claration_MAJ_Sept.2022.pdf
http://cisssca.intranet.reg12.rtss.qc.ca/index.php?id=2711
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2. Mesures de contrôle ou d’élimination à la source 
Une fois l’événement analysé, le gestionnaire, en collaboration avec la personne visée ou l’équipe de travail, 
détermine des mesures de contrôle ou d’élimination du risque concrètes et efficaces. 
 

3. Envoi du formulaire 
Une fois le DAAT-12 dûment complété et signé par le gestionnaire, il doit être acheminé à : 

Service de la prévention, santé et sécurité au travail (SPSST) 
daat12.cisssca@ssss.gouv.qc.ca 

 
* Pour des fins légales, le DAAT-12 original doit être obligatoirement conservé par le gestionnaire. 
 

4. Analyse du SPSST 
Le SPSST assure aux gestionnaires un support-conseil et d’expertise dans la gestion des risques associés 
au travail, incluant les risques psychosociaux, les événements reliés à la violence et à la santé 
psychologique.  
 
Ainsi, à la réception du DAAT-12 (annexe 3) par le SPSST, l’agent de la gestion du personnel (AGP) attitré à 
la direction prend connaissance de celui-ci et en fait une analyse. Celui-ci prendra différentes actions, selon la 
situation : 
 Si la situation est prise en charge efficacement par le gestionnaire (M.E.L.I.T.O. - analyse de niveau 1), 

aucune action supplémentaire ne sera prise. 
 Si une récurrence d’événement est détectée ou que la situation est critique, un contact avec le 

gestionnaire sera réalisé afin d’échanger sur la situation et/ou d’émettre des recommandations 
supplémentaires. Une analyse de niveau 2 pourrait être déclenchée, en collaboration avec différents 
intervenants (ex. la gestion des risques, la PCI, la DST, les instances syndicales, etc.). 

 Si le DAAT-12 n’est pas dûment complété, une demande au gestionnaire sera envoyée afin de l’inviter à 
prendre en charge la situation rapidement et nous faire parvenir l’information manquante dans les plus 
brefs délais. 
 

Lors de la réception d’un DAAT-12 impliquant un stagiaire, le SPSST informe la direction de la recherche et 
de l’enseignement universitaire (DREU) de la situation, du niveau d’analyse et des mesures préventives ou 
correctives, le cas échéant.  

 
5. Suivi des mesures déployées 

Un suivi des mesures déployées par le gestionnaire doit être effectué dans les semaines suivantes afin d’en 
valider l’efficacité.  
 
Dans le cas où les mesures ne rencontrent pas les résultats escomptés, le gestionnaire peut contacter le 
SPSST afin d’identifier des solutions complémentaires. 

  
6.2 Déclaration d’une situation de violence verbale 

Un outil a été élaboré afin d’accompagner un employé ayant vécu de la violence verbale et nécessitant un suivi 
plus individualisé.  
 

6.3 Déclaration d’une situation d’incivilité ou de harcèlement psychologique 
Vous devez vous référer à la Politique en matière de promotion de la civilité et de la prévention du harcèlement et 
de la violence en milieu de travail et Procédure visant la gestion des situations conflictuelles et le traitement des 
plaintes de harcèlement et violence. 

  

mailto:daat12.cisssca@ssss.gouv.qc.ca
http://cisssca.intranet.reg12.rtss.qc.ca/fileadmin/Intranet/CISSS/R%C3%A8glements_politiques_proc%C3%A9dures_protocoles/Politiques/POL_2016-105_DRHCAJ_Promotion_civilite_prev_harcelement_violence_milieu_travail.pdf
http://cisssca.intranet.reg12.rtss.qc.ca/fileadmin/Intranet/CISSS/R%C3%A8glements_politiques_proc%C3%A9dures_protocoles/Politiques/POL_2016-105_DRHCAJ_Promotion_civilite_prev_harcelement_violence_milieu_travail.pdf
http://cisssca.intranet.reg12.rtss.qc.ca/fileadmin/Intranet/CISSS/R%C3%A8glements_politiques_proc%C3%A9dures_protocoles/Proc%C3%A9dures/PRO_CDD_2016-205_Gestion_situations_conflictuelles_et_traitement_des_plaintes_de_harcelement_et_violence.pdf
http://cisssca.intranet.reg12.rtss.qc.ca/fileadmin/Intranet/CISSS/R%C3%A8glements_politiques_proc%C3%A9dures_protocoles/Proc%C3%A9dures/PRO_CDD_2016-205_Gestion_situations_conflictuelles_et_traitement_des_plaintes_de_harcelement_et_violence.pdf
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7. Révision 

Cette procédure est révisée aux trois (3) ans ou au besoin par le service de la prévention, santé et sécurité au travail. 
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Annexe 1 | Logigramme de déclaration d’un événement accidentel ou d’une situation à risque 
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Commentaires et explications 
 

SURVENUE D’UN ÉVÉNEMENT OU D’UNE SITUATION À RISQUE 
 
(1) Le cas échéant, les coûts reliés au transport de l’employé vers un établissement de santé sont défrayés par le service 

pour lequel l’employé travaille, s’il s’agit d’un accident de travail. 
 

Dans les secteurs le nécessitant, s’assure d’avoir un secouriste et une trousse de premiers soins pour prodiguer les 
soins nécessaires au besoin.  
 
Lors de bris d’effets personnels nécessaires à la réalisation du travail, le gestionnaire rembourse la valeur équivalente 
à la perte/au bris sous preuve d’achat. 
 
Évaluer la pertinence de tenir une intervention post-événement lors de situation tragique. 
 
Communiquer avec le Centre d’expertise en développement organisationnel (CEDO) si une intervention plus 
spécifique est nécessaire par le programme d’aide aux employés (PAE) ou une ressource spécialisée. 
 

(2) Déclaration la journée même avant la fin du quart de travail auprès du gestionnaire via le formulaire DAAT-12. Le 
formulaire est disponible via l’intranet : guichet des employés, SPSST ainsi que dans l’onglet « Accès rapide ». 

 
(3) Dans le cas d’un événement constaté ou survenu à l’extérieur des installations de l’organisation (ex. domicile d’un 

usager) et sans accès au formulaire DAAT-12, la personne doit tout de même déclarer l’événement à son gestionnaire 
verbalement (ex. message téléphonique) ou par écrit (ex. courriel ou teams). L’employé doit compléter le DAAT-12 et 
le remettre au gestionnaire le jour suivant l’événement. 

 
(4) L’analyse de niveau 1 est effectuée systématiquement, par le gestionnaire, lors d’une déclaration d’événement. Celui-

ci peut déléguer l’analyse, cela dit il doit obligatoirement prendre connaissance et signer le DAAT-12 final. 
 
(5) Les mesures à mettre en place sont déterminées par tous les acteurs participant à l’analyse. 

 Le gestionnaire chapeaute le déploiement des mesures. 
 Il est primordial d’assurer une communication à l’équipe et/ou aux employés concernés des mesures à mettre en 

place suite à l’événement. 
 Utiliser l’outil d’aide à l’analyse d’événement, le MELITO +. 

 
(6) Envoi du formulaire dans les 48 heures suivant l’événement, via le courriel :  

daat12.cisssca@ssss.gouv.qc.ca 
 

(7) Se référer au tableau des niveaux d’analyse d’événement afin de déterminer le niveau applicable ainsi que les acteurs 
à impliquer dans l’analyse de l’événement :  
 Toute situation jugée critique :  

- Conséquence permanente 
- Coup à la tête significatif 
- Atteinte psychologique 
- Violence 
- Perte d’un membre 
- Décès, etc. 

 Récurrence chez un employé 
 Récurrence organisationnelle 
 Récurrence sectorielle 
 Maladie professionnelle  

 

mailto:daat12.cisssca@ssss.gouv.qc.ca
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Voici quelques rappels importants :  

 L’analyse des événements s’effectue le plus rapidement possible (voir le tableau des niveaux d’analyse pour 
les délais prescrits) suivant la déclaration de l’employé.  

 Le court délai de réaction suite à une situation déclarée est primordial et permet de diminuer le risque de 
récurrence, mais aussi de recueillir le maximum de faits pertinents avant que l’environnement ne soit altéré, que 
des preuves soient déplacées ou que les gens oublient des détails.  

 L’analyse doit être menée sur les lieux de l’événement, ce qui offre la possibilité de corriger immédiatement toute 
situation à risque qui pourrait être à l’origine d’un autre événement indésirable. 

 
(8) Si toutefois l’analyse de niveau 1 est incomplète, l’agent de la gestion du personnel (AGP) du Service de la prévention, 

santé et sécurité au travail (SPSST) attitré à votre direction vous contactera pour des précisions et l’ajout de mesures 
supplémentaires le cas échéant.  

 
PLAINTE À LA CNESST 
 (9) L’inspecteur de la CNESST contacte le SPSST afin de comprendre la situation et les actions en cours, le cas échéant. 

 L’AGP contacte le gestionnaire afin de l’informer de la plainte et d’effectuer une cueillette d’informations. 
 L’inspecteur déterminera la nécessité d’une visite ou non sur les lieux du travail. Le cas échéant, l’AGP planifiera la 

visite avec le gestionnaire et les instances syndicales concernées. 
 

(10) En conformité à la politique en matière de promotion de la civilité et de la prévention du harcèlement et de la violence 
en milieu de travail ainsi que de la procédure visant la gestion des situations d’incivilité, conflictuelles, de 
harcèlement ou de violence en milieu de travail. 

 
(11) Lors d’un droit de refus, le gestionnaire contacte le SPSST :  

 Une analyse de la situation est réalisée en collaboration avec le représentant syndical. 

 L’employé est affecté à un travail qu’il est en mesure d’accomplir, le temps d’analyser ladite situation. 

 Des actions sont mises en place pour corriger la situation avant la reprise du travail. 

 En cas de mésentente de règlement interne du droit de refus, le SPSST contacte la CNESST. 

 L’AGP du service des relations de travail peut être interpelé à collaborer au besoin. 
 

Critères obligatoires pour exercer un droit de refus : 

 Si cela a pour effet de mettre en péril immédiatement la vie, la santé, la sécurité ou l’intégrité physique d’une 
autre personne ; 

 Si les conditions d’exécution ne sont pas « normales » pour le travail à effectuer (LSST art. 13). 
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Annexe 2 | Tableau des niveaux d’analyse d’événement 

 

PROCESSUS D’ANALYSE D’ÉVÉNEMENT 
TABLEAU – NIVEAUX D’ANALYSE D’ÉVÉNEMENT 

 

Niveau 
Responsable de 

l’analyse 
Collaborateurs Exemples de type d’événement 

(concordant avec les critères d’enquête) 
Délai 

Niveau 1 Gestionnaire/ASI* 

Obligatoires 
 Employé impliqué 
 Témoin(s) 

 
Facultatifs * 
 Assistant au supérieur immédiat (ASI) 
 Spécialiste en activités cliniques  
 Conseiller en soins infirmiers ou en PCI 
 Conseiller en milieu de vie 

 
 

 

 

Analyse réalisée systématiquement suite à 
toute situation à risque ou événement 
accidentel (verso du DAAT-12) 

Journée même 
ou 
max. 48 heures 

Niveau 2 SPSST 

Obligatoires 
 Gestionnaire 
 Employé impliqué 
 Témoin(s) 
 Agent de gestion du personnel (SPSST) 

 
Facultatifs * 
 Représentant syndical (toujours invité) 
 Assistant au supérieur immédiat (ASI)  
 Spécialiste en activités cliniques  
 Conseiller en soins infirmiers ou en PCI 
 Conseiller en milieu de vie 
 Conseiller à la gestion des risques 

 Toute situation jugée critique :  
- Conséquence permanente  
- Coup à la tête significatif 
- Atteinte psychologique 
- Violence  
- Perte d’un membre  
- Décès, etc. 

 Récurrence chez un employé  
 Récurrence organisationnelle  
 Récurrence sectorielle. 
 Maladie professionnelle 

max.  
1 semaine suivant l’événement 

 N.B. L’impact sur l’employé doit être considéré de façon prioritaire dans la détermination du niveau d’analyse à effectuer. 

 * Liste non exhaustive  
 

* Prendre note que dans le cas d’une enquête à la suite d’une plainte officielle relative à du harcèlement, c’est la Politique en matière de promotion de la civilité et de prévention du 
harcèlement et de la violence en milieu de travail qui doit être appliquée. 

*Si l’ASI est responsable de la complétion du l’analyse de niveau 1, le gestionnaire demeure responsable de l’efficacité et de la pérennité des mesures préventives ou correctives. Il 
est également le seul signataire autorisé.  
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Annexe 3 | Formulaire de déclaration de l’employé et analyse d’accident du travail ou d’une 
situation à risque (DAAT-12) 
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Annexe 4 | Processus de retour post-événement  

Lors d’un événement jugé critique ou de violence, il est primordial de donner l’occasion, rapidement, aux membres du 
personnel de s’exprimer sur ce qu’ils ont vécu, et ce, de façon individuelle et en groupe selon les besoins. Pour ce 
faire, une brève séance de verbalisation informelle peut être organisée, soit le retour post-événement. Cette rencontre 
doit inclure la ou les victime(s), tous les témoins ainsi que toute autre personne impliquée lors de l’événement (Ex. 
personnel du service de sécurité, agente administrative, etc.). 
  
Les impacts d’une agression ne se manifestent pas toujours immédiatement après un incident critique ou d’agression. 
Il est donc nécessaire pour le gestionnaire de poursuivre l’évaluation et de réévaluer les impacts psychologiques et les 
besoins de support des membres du personnel impliqué et d’être à l’affût de tous nouveaux signes de détresse 
psychologique dans les jours suivants les événements et ainsi faire de nouveau appel au PAE en cas de besoin. 
 
Il est essentiel que le gestionnaire joue un rôle de soutien et d’accompagnement auprès des personnes impliquées 
dans l’événement, notamment les membres de son équipe; toutefois, le gestionnaire n’a pas à exercer un rôle 
d’intervenant ni à effectuer la relation d’aide. 
 

Soutien à la suite d’événements traumatisants  
 
Dans le cas d’un événement inattendu et particulier nécessitant une intervention immédiate, le gestionnaire peut 
communiquer avec la chef ou le conseiller-cadre du Centre d’expertise en développement organisationnel (CEDO) afin 
qu’une demande de service soit autorisée et placée au PAE.  
 
Toutefois, les soirs, nuits et fins de semaine, les demandes d’aide doivent être adressées soit aux directeurs de garde 
ou au gestionnaire de garde psychosociale ou aux coordonnateurs d’activités, lesquels feront le suivi auprès du PAE.  
 
Voici les coordonnées pour rejoindre ces personnes :  
Jour : 

 Centre d’expertise en développement organisationnel (CEDO) : 418 380-8996, poste 82968  
 
Soir, nuit et fin de semaine :  

 Utiliser la valise de garde.



 

 

 


